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Commission de la gestion des écosystèmes (CGE) 
 

Mandat 2017-2020 
 
 

1. Mission 
 
Offrir des avis experts sur des méthodes intégrées de gestion des écosystèmes naturels et 
modifiés, en vue de promouvoir la conservation de la biodiversité et le développement 
durable. 
 
Compte tenu de l’adoption du concept du « seul programme pour l’UICN», la CGE 
collaborera avec les programmes thématiques régionaux et mondiaux aux niveaux des 
projets, des pays et aux niveaux régional et mondial. Les synergies avec les autres 
Commissions seront un des axes forts de la stratégie de la CGE. La CGE collaborera 
également avec d’autres partenaires de l’UICN en vue de remplir sa mission, dans le droit fil 
de la mission globale de l’Union. 
 
2. Vision 
 
Des écosystèmes en bonne santé et résilients qui conservent la nature et entretiennent la 
vie. 
 
3. But 
 
Harmoniser les méthodes de gestion intégrée des écosystèmes dans le monde entier. 
 
4. Objectif 
 
Promouvoir l’adoption de l’approche par écosystème et fournir des orientations sur son 
application à la gestion des paysages terrestres et marins, et favoriser la résilience des 
systèmes socio-écologiques pour faire face aux changements mondiaux. 
 
5. Priorités et résultats escomptés 
 
La Commission de la gestion des écosystèmes a développé des plans précis pour la 
prochaine période intersessions. Elle se focalisera sur le travail avec les autres composantes 
de l’UICN (les membres, les autres Commissions, le Secrétariat) pour mettre en œuvre le 
Programme 2017-2020, plus précisément en adoptant les priorités suivantes : 
 
1. Liste rouge des écosystèmes (LRE). Ce nouveau projet développé dans le cadre du 

Programme intersessions 2008-2012 a soulevé l’enthousiasme des scientifiques et de 
grandes attentes de la part des responsables politiques. Il est prévu que la méthodologie 
adoptée sera soumise à l’approbation du Conseil au début de la prochaine période 
intersession. Ensuite, utilisant cette méthodologie, le travail pour une couverture 
complète de l’état des écosystèmes sur terre pourra commencer. Nous envisageons de 
créer la première Liste rouge des écosystèmes du monde avant 2020, et de contribuer à 
l’objectif 5 d’Aichi de la CDB qui vise à évaluer si : « le rythme d’appauvrissement de 
tous les habitats naturels, y compris les forêts, [a été] réduit de moitié au moins et si 
possible ramené près de zéro, et la dégradation et la fragmentation des habitats [ont 
été] sensiblement réduits. » 

 
2. Résilience des écosystèmes et des communautés qui dépendent de leurs services. La 

Commission de la gestion des écosystèmes et le Programme de gestion des 
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écosystèmes (PGE) ont développé un certain nombre d’initiatives constructive telles que 
Ecosystem Based Adaptation (EBA) to Climate Change (Adaptation aux changements 
climatiques basée sur les écosystèmes) et Disaster Risk Reduction (DRR) (Réduction 
des risques en cas de catastrophes). Ce travail doit être renforcé et développé. Des 
groupes thématiques sur les services écosystémiques et sur la restauration des 
écosystèmes auront un important rôle de soutien dans le travail sur la résilience. Par 
exemple, le travail du Groupe d’experts sur les pêches apporte une vision innovante sur 
les pêches par la promotion d’une récolte plus équilibrée tout au long de la chaîne 
alimentaire afin de favoriser une pêche plus durable et une meilleure résilience des 
stocks de poissons.  

 
3. Activités axées sur des écosystèmes et des biomes particuliers. La CGE soutiendra les 

activités du PGE sur les îles et les zones arides. Elle maintiendra son intérêt pour la 
gestion d’écosystèmes particuliers comme les steppes, les écosystèmes 
méditerranéens, les zones humides, etc.  

 
4. Nouveaux thèmes. Vers la fin de l’intersession 2008-2012, est apparue la nécessité de 

s’intéresser à la conservation et à la gestion durable des oasis, ainsi qu’à l’impact 
potentiel de l’exploitation minière sous-marine sur les écosystèmes insulaires. Il est 
également nécessaire d’accorder une plus grande attention aux questions de gestion 
des écosystèmes et secteur privé, ainsi qu’aux écosystèmes urbains.  

 
Le tableau ci-dessous résume la contribution de chacune de ces activités au Programme de 
l’UICN proposé pour l’intersession 2017-2020.  
 
CGE/PGE 
activité/thème 

Valoriser et 
conserver la nature 

Promouvoir et 
soutenir une 

gouvernance efficace 
et équitable des 

ressources naturelles  

Déployer des 
solutions fondées sur 
la nature pour relever 
les enjeux de société 

Liste rouge des 
écosystèmes +++   

Résilience des 
écosystèmes   + +++ 

Actions axées sur des 
écosystèmes 
particuliers  

+ ++ ++ 

Nouveaux thèmes + + + 
 

 
6. Structure et organisation de la Commission 
 
(a) Président, Président adjoint et Comité directeur  
 La Commission est dirigée par le Président qui est élu par les membres de l’UICN au 

Congrès mondial de la nature. Le Président bénéficie de l’appui d’un Président adjoint et 
d’un Comité directeur nommés par le Conseil sur recommandation du Président.  

  
   Le Comité directeur indique la voie et donne des orientations quant au développement 

et à l’accomplissement du travail de la CGE. Il s’efforce également de favoriser la mise 
en place des groupes thématiques de la CGE, identifie les possibilités de financement et 
prend des initiatives à ce sujet, renforce les partenariats et encourage le recrutement de 
nouveaux membres. La CGE organise deux réunions du Comité directeur par an, dans 
la mesure du possible en relation avec un atelier sur un sujet proche. 
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(b) Vice-présidents régionaux et responsables thématiques 
 Les vice-présidents régionaux sont nommés afin d’obtenir une représentation 

géographique étroitement liée aux régions programmatiques de l’UICN (qui ne 
correspondent pas nécessairement aux Régions statutaires de l’UICN), ainsi qu’à la 
parité, à la diversité ethnique et aux compétences. Les vice-présidents régionaux 
assurent la liaison avec les membres des Commissions et de l’UICN dans leurs régions 
respectives et avec les correspondants régionaux du Secrétariat. Les Vice-présidents 
régionaux indiquent la voie et donnent des orientations quant au développement et à 
l’accomplissement du travail de la CGE dans les régions. Ils encouragent la mise en 
place de groupes de spécialistes basés dans les régions, encouragent le recrutement de 
nouveaux membres et stimulent les initiatives en faveur de la formation et de 
l’amélioration des compétences dans les régions.  

 
 Les responsables thématiques orientent les efforts des membres intéressés de la 

Commission dans chacun des groupes thématiques. De tels groupes peuvent être 
organisés autour d’un écosystème particulier (p. ex. les oasis) ou d’instruments ou 
sujets relatifs à la gestion des écosystèmes (p. ex. la restauration). 

 
(c) Les membres 

La CGE continuera de recruter des membres afin d’obtenir une meilleure représentation 
professionnelle, géographique et en matière de parité. Les membres seront incités à 
former des groupes d’étude thématiques et des groupes de travail pour appliquer le 
programme de la CGE et traiter les questions émergentes. Elle continuera d’encourager 
la collaboration avec des partenaires sélectionnés de manière stratégique.  

 
(d) Le Siège et les correspondants régionaux 
 La CGE et le PGE continueront de travailler de conserve avec le Président de la 

Commission et le Chef du Programme de gestion des écosystèmes assurant ainsi 
l’intégration du programme CGE/PGE avec les autres programmes de l’Union et ainsi 
que dans le cadre des bureaux régionaux de l’UICN.  

  

4 



 

Commission de l’éducation et 
de la communication (CEC)  

 
Mandat 2017-2020 

 
 
VISION 
 
Un monde qui valorise la nature pour tous. 
 
MISSION 
 
Renforcer les travaux de l’Union par une communication et une éducation créatives, 
innovantes et efficaces, pour influencer le changement social et le changement des 
comportements en faveur de la conservation et du développement durable. 
 
APPROCHES STRATÉGIQUES 
 
La CEC reconnaît que la science et les politiques de conservation qui en résultent, 
soutenues par l’Union internationale pour la conservation de la nature (UICN), ne pourront 
réussir que si ceux qui reçoivent l’information sont sensibilisés, ont les connaissances 
nécessaires et sont engagés dans un dialogue constructif et motivés pour agir par les 
conclusions du dialogue.  
 
La Commission exécute sa mission en mobilisant les compétences de ses membres, la 
recherche et l’action, par les moyens suivants :  
 
A. l’échange de meilleures pratiques en matière de communication pour la conservation 

destinée aux différents publics et régions ; 
B. le renforcement des capacités dans les domaines de l’éducation et de la 

communication ; 
C. l’application et l’élargissement des méthodologies de changement de comportement et 

de recherche pour améliorer la communication ; 
D. le partage de stratégies sur les meilleurs moyens de capitaliser sur les moyens de 

communication telles que les réseaux sociaux ; 
E. le renforcement des partenariats intergénérations pour favoriser le transfert des 

connaissances ; 
F. l’engagement de la jeunesse et des jeunes professionnels ;  
G. le soutien aux projets qui font connaître la nature aux enfants ;  
H. la mise en œuvre d’activités et de stratégies pour toucher de nouveaux publics et des 

publics plus vastes (p. ex., urbains) ;  
I. la collaboration étroite avec d’autres Commissions et avec le Secrétariat pour faire 

progresser les intérêts de l’UICN ;  
J. le rassemblement des Membres et experts de l’UICN pour déterminer les domaines 

d’intérêt et de possibilité ; et  
K. la création d’un réseau fort et mondial de bénévoles dédiés à la sensibilisation et 

l’engagement de nouveaux publics en appui à la conservation. 
 
PRIORITÉS DU PROGRAMME  
 
Comme indiqué dans le tableau 1, les travaux de la Commission seront axés sur trois 
domaines prioritaires qui contribuent directement aux trois Domaines de programme de 
l’UICN.  
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Tableau 1  

 
  

 
Priorité du Programme 

de la CEC  

 
Valoriser et 

conserver la nature 

Promouvoir et 
soutenir une 

gouvernance efficace 
et équitable des 

ressources naturelles  

Déployer des 
solutions fondées 
sur la nature pour 

relever les enjeux de 
société  

#LaNaturepourTous—
Lancer une campagne 
mondiale pour inspirer 
l’amour de la nature en 
sensibilisant et 
motivant les gens (en 
particulier les jeunes) 
pour qu’ils 
s’approprient la nature 
et ses valeurs, 
expérimentent la 
nature et s’y attachent, 
malgré la diversité des 
acteurs et des intérêts.  

Créer une 
communauté de 
pratiques pour 
assurer le succès 
d’une campagne 
mondiale inspirant 
un nouvel amour et 
une nouvelle 
appréciation de la 
nature, ainsi qu’un 
attachement à la 
nature  
 

 

Profiter de la 
campagne mondiale 
#LaNaturepourTous 
pour toucher et 
éduquer un public 
plus vaste et plus 
divers sur le sujet 
important de la 
gouvernance 
efficace et équitable 
des ressources 
naturelles  

Tirer parti de la 
campagne mondiale 
# LaNaturepourTous  
pour toucher et 
éduquer un public 
plus vaste et plus 
divers sur le sujet 
important des 
solutions fondées 
sur la nature pour 
relever les enjeux de 
société  

Communication—
Établir un centre de 
services virtuel animé 
par des experts de la 
CEC pour partager 
l’information, les 
orientations, les outils 
et l’accès aux experts 
afin de répondre aux 
besoins en matière 
d’éducation 
(p. ex., durabilité), de 
communication et de 
capacité de 
changement des 
comportements.  

Donner un accès 
facile aux experts 
locaux, régionaux 
et/ou éminents en 
matière de 
communication et 
d’éducation et/ou 
aux services pour 
aider à renforcer la 
sensibilisation et à 
soutenir la 
valorisation et la 
conservation de la 
nature  

Donner un accès 
facile aux experts 
locaux, régionaux 
et/ou éminents en 
matière de 
communication et 
d’éducation et/ou 
aux services pour 
aider à renforcer la 
sensibilisation et à 
soutenir une 
gouvernance  
efficace et équitable 
des ressources 
naturelles 

Donner un accès 
facile aux experts 
locaux, régionaux 
et/ou éminents en 
matière de 
communication et 
d’éducation et/ou 
aux services pour 
aider à renforcer la 
sensibilisation et 
l’appui aux solutions 
fondées sur la 
nature  

 

Participation des 
membres—Appliquer 
une stratégie pour faire 
en sorte que les 
membres de la CEC du 
monde entier reflètent 
la diversité de l’Union, 
représentent les 
compétences et 
l’expertise requises 
pour le renforcement 
des capacités et soient 
motivés et équipés 
pour servir l’Union.  

Faire participer les 
membres de la CEC 
dans le monde 
entier par 
l’intermédiaire des 
réseaux sociaux et 
autres avenues 
pour soutenir la 
communication, les 
politiques et les 
stratégies de l’UICN 
afin de valoriser et 
de conserver la 
nature  

Faire participer les 
membres de la CEC 
dans le monde entier 
par l’intermédiaire 
des réseaux sociaux 
et autres avenues 
pour soutenir la 
communication, les 
politiques et les 
stratégies de l’UICN 
pour promouvoir et 
soutenir une 
gouvernance  
efficace et équitable 
des ressources 
naturelles 

Faire participer les 
membres de la CEC 
dans le monde 
entier par 
l’intermédiaire des 
réseaux sociaux et 
autres avenues pour 
soutenir la 
communication, les 
politiques et les 
stratégies de l’UICN 
pour les solutions 
fondées sur la 
nature 
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STRUCTURE  
 
La Commission est dirigée par un Président élu par les Membres de l’UICN et un Président 
adjoint nommé par le Conseil de l’UICN sur recommandation du Président. Le Comité 
directeur de la CEC est nommé conformément aux Statuts et au Règlement de l’UICN et il 
aide le Président et le Vice-Président à guider et coordonner les activités de la Commission. 
L’organisation de la Commission, afin d’obtenir des résultats dans les Domaines de 
programme, est à la discrétion du Président, en consultation avec le Président adjoint et le 
Comité directeur, s’il y a lieu. Le Comité directeur publie un plan de travail annuel indiquant 
les domaines de coopération avec les programmes régionaux et mondiaux et les 
Commissions de l’UICN.  
 
Le Président participe aussi, en tant que membre ayant le droit de vote, au Conseil de 
l’UICN.  
 
MEMBRES 
 
La Commission a des membres divers du point de vue de l’expérience, des spécialités, des 
disciplines, des cultures, des langues, des régions géographiques, des âges et des sexes, 
ce qui amène toute une gamme de compétences, de réflexions et de possibilités à l’UICN.  
 
Parmi les membres, il y a d’éminents spécialistes de la communication sur la conservation et 
l’environnement qui ont un contact exceptionnel avec de vastes publics. Des sociologues 
spécialisés dans la science du comportement, des professionnels de la communication, des 
journalistes, des chefs de communautés, de jeunes professionnels et des enseignants à 
l’environnement sont représentés parmi les membres de la Commission. 
 
Les membres sont volontaires et accueillis par invitation ou sur candidature. L’ampleur des 
travaux nécessite que la CEC élargisse et renforce ses capacités en accueillant de 
nouveaux membres, en nouant des partenariats stratégiques, en recherchant activement des 
fonds et en mobilisant son réseau.  
 
Les candidats à la CEC doivent apporter des connaissances et une expérience spécifiques 
des réseaux de l’un des domaines stratégiques de la Commission ; la Commission s’efforce 
d’assurer un équilibre régional et une parité hommes-femmes parmi ses membres et ses 
dirigeants. 
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Commission des politiques environnementales, 
économiques et sociales (CPEES) 

 
Mandat 2017-2020 

 
 

VISION 
Un monde où la durabilité, la justice sociale et l’équité sont valorisées dans la conservation1 
de la nature et le développement.  
 
MISSION 
Participer à la Mission de l’UICN en produisant et diffusant des connaissances, en mobilisant 
les influences, et en favorisant les actions permettant de mettre en harmonie la conservation 
de la nature et les préoccupations sociales, culturelles, environnementales et relatives à la 
justice économique des sociétés humaines2.  
 
APPROCHES STRATÉGIQUES 
La Commission développe sa mission en activant les politiques de ses Membres et leurs 
recherches, expertises et actions de terrain afin de : 
 
A. Identifier, analyser les politiques et les pratiques à l’interface entre conservation de la 
nature et justice socio-économique, préoccupations environnementales, culturelles et 
spirituelles des communautés humaines et apprendre d’elles. 
 
B. Faire la promotion d’une approche globale de la conservation de la nature et du 
développement environnemental durable dans l’ensemble de l’UICN, tout en étant 
conscients des complexités et en encourageant le dialogue et l’apprentissage collaboratif qui 
s’appuie sur le respect de la diversité des valeurs, des connaissances et de l’expérience.  
 
C. Mener des recherches innovantes et ouvertes dans toutes les communautés pertinentes 
et, ainsi, apporter rapidement des réponses aux questions de politiques environnementales, 
économiques et sociales identifiées par les Membres de l’UICN, le Secrétariat, le Conseil et 
les Commissions, par les accords internationaux appropriés, les déclarations et des 
opérations, et par les sociétés humaines. 
 
D. Apporter des conseils sur les politiques et les pratiques des institutions et organisations 
publiques, privées et de la société civile, en relation avec la conservation de la nature, la 
promotion de la diversité bio-culturelle et l’utilisation durable et équitable de la nature et des 
ressources naturelles. 
 
E. Participer à la mise en œuvre du Programme de l’UICN et améliorer ses compétences en 
encourageant la participation des multiples cultures et communautés, et en faisant appel à 
diverses formes de connaissances, d’expérience et de capacités.  
 
F. Favoriser la participation et l’autonomisation des populations autochtones, des 
communautés locales et des dirigeants intergénérationnels à tous les niveaux de la 
conservation et des politiques et des méthodes de développement. 
  

1 Conservation est définie ici comme la gestion de l’utilisation par l’homme de la biosphère de manière que les 
générations actuelles en tirent le maximum d’avantages tout en assurant la satisfaction des besoins et des 
aspirations des générations futures. (UICN et al., 1980 - Stratégie mondiale de la conservation) 
2« Sociétés humaines » : ce terme englobe les populations autochtones, les communautés locales non 
autochtones et les communautés confessionnelles ainsi que le souci de l’égalité des sexes et 
intergénérationnelle. 
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PRIORITÉS DU PROGRAMME 
La Commission participera à la génération de connaissances et à la mise en œuvre des trois 
domaines du Programme de l’UICN par un travail portant sur huit priorités du programme. 
Ce travail progressera grâce à l’énergie que la CPEES apporte à l’Union s’appuyant sur les 
multiples perspectives, expertises et expériences de ses Membres. 
 
Domaine du Programme : Valoriser et conserver la nature – renforcer les travaux 
fondamentaux de l’UICN sur la conservation de la biodiversité, tout en soulignant à la fois les 
valeurs tangibles et intangibles de la nature 
 
1. Les multiples valeurs de la nature : encourager une réflexion critique et faciliter un 
apprentissage permanent et le dialogue sur les multiples valeurs de la nature et sa 
valorisation. Cela signifie améliorer les capacités des communautés et des organisations à 
reconnaître l’impact des nombreuses valeurs de la nature et leurs relations sur les politiques 
et la législation des ressources.  
 
Domaine du Programme : Promouvoir et soutenir une gouvernance efficace et 
équitable des ressources naturelles – renforcer le travail de l’UICN sur les relations 
populations-nature, les droits et les responsabilités, et l’économie politique de la nature. 
 
2. Gouvernance efficace et équitable : fournir le leadership et l’expertise d’acteurs 
multiples en vue d’améliorer et de favoriser les bons principes de la gouvernance des 
ressources naturelles à tous les niveaux et par de multiples acteurs, grâce à des forums 
d’apprentissage en commun et au développement de connaissances sur la gouvernance 
efficace et équitable. De plus, développer le « Cadre de gouvernance des ressources 
naturelles » (CGRN) par une démarche modulaire et régionale.  
 
3. Approches de la conservation reposant sur le droit : faire progresser la 
compréhension et la mise en œuvre d’une éthique de la conservation reposant sur le droit 
pour s’assurer du respect et de la promotion des droits humains dans leurs relations à la 
conservation de la nature et au développement environnemental durable. 
 
4. Paix durable et équitable, justice climatique et sécurité humaine : promouvoir une 
sécurité environnementale saine pour les humains grâce aux réseaux et au partage des 
connaissances et de l’expertise au sein de l’UICN, avec les gouvernements, la société civile, 
et les détenteurs de connaissances, scientifiques et traditionnelles, afin de comprendre les 
défis et les risques liés aux conflits et aux changements climatiques, développer des 
systèmes de gouvernance orientés vers la construction d’une paix durable et équitable et la 
justice climatique.  
 
5. Égalité des sexes en conservation : renforcer la compréhension et encourager une 
réelle égalité entre les sexes et l’autonomisation des femmes dans tous les secteurs de la 
conservation et des politiques et pratiques de développement durable. 
 
Domaine du Programme : Déployer des solutions fondées sur la nature pour relever 
les enjeux de société – intensifier le travail de l’UICN portant sur les contributions de la 
nature quand il s’agit de traiter les problèmes de développement durable, particulièrement 
les changements climatiques, la sécurité alimentaire et le développement social et 
économique. 
 
6. Les populations et la nature : promouvoir l’apprentissage afin d’améliorer notre 
compréhension de la manière dont la nature participe aux moyens de subsistance et au 
bien-être local. L’accent sera mis sur l’utilisation de la matière tout en sachant que l’utilisation 
est liée à une conception du monde, elle-même liée à des normes culturelles, des valeurs et 
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des perceptions très profondément enracinées. Seront également prises en considération les 
interrelations symboliques avec la nature qui s’expriment par les récits culturels, le langage 
et les traditions, qui font appel à aux multiples compréhensions des aspects sacrés et divins 
de la nature et de nos relations aux ressources naturelles. Ces travaux contribueront à 
valoriser et conserver la nature grâce à la compréhension de l’importance de la valeur de la 
nature pour les sociétés humaines.  
 
7. Facteurs économiques de la dégradation environnementale et des pertes de la 
biodiversité : améliorer la compréhension de la façon dont les facteurs économiques 
impactent les politiques environnementales afin de définir et proposer des stratégies de la 
conservation solides qui s’harmonisent avec les buts de justice sociale et les Objectifs du 
développement durable. La CPEES procédera à des analyses critiques des dynamiques de 
ces facteurs afin de fournir des informations et des conseils sur les forces sous-jacentes 
présentes dans chaque catégorie de facteurs pour proposer des politiques et des solutions 
alternatives. 
 
8. Culture, équité, patrimoine : étudier et améliorer la compréhension des relations entre 
culture, patrimoine bio-culturel et gouvernance équitable dans les domaines de la 
conservation, du développement durable et des politiques environnementale et culturelle. 
Apporter des conseils techniques sur l’évolution des normes, les politiques et la mise en 
œuvre de la Convention du patrimoine mondial et autres réalisations de protection ainsi que 
sur l’évaluation des sites du patrimoine naturel, des sites à la fois naturels et culturels, ou 
des paysages culturels, avec une attention particulière aux droits et moyens de subsistance 
des populations autochtones.  
 
STRUCTURE  
La Commission est animée par le Président de la Commission élu par les Membres de 
l’UICN, et un vice-Président nommé par le Conseil de l’UICN sur la recommandation du 
Président. Le Comité directeur de la CPEES est nommé en accord avec les Statuts et le 
Règlement de l’UICN et assiste le Président et le vice-Président pour guider et coordonner 
les activités de la Commission. La manière dont la Commission s’organise pour fournir les 
résultats des domaines du Programme reste à la discrétion du Président, en accord avec le 
vice-Président et le Comité directeur si nécessaire.  
 
Le Président participe au Conseil de l’UICN avec droit de vote. 
 
LES MEMBRES 
La Commission regroupe une grande diversité de membres en termes de discipline, culture, 
langue, origine géographique, traditions spirituelles, âge et sexe, qui apportent de multiples 
points de vue, valeurs et expériences dans les débats, l’analyse et la promotion des 
préoccupations relatives à sa Vision et sa Mission. Parmi eux se trouvent quelques-uns des 
principaux spécialistes de la conservation et du développement durable, en sciences 
naturelles et sociales, des leaders des communautés autochtones traditionnelles. Des 
experts des principales organisations de la conservation et du développement et des jeunes 
professionnels ayant fait leurs preuves dans le développement durable au niveau 
communautaire, national, régional et international apportent de précieuses contributions au 
travail de la Commission. 
 
Il est possible de devenir membre volontairement, sur invitation ou en faisant acte de 
candidature avec le soutien de deux membres de la Commission. Le large champ d’action 
de la Commission appelle à un élargissement et un renforcement de ses capacités par 
l’accroissement du nombre des membres, des partenariats stratégiques, des activités 
d’appel de fonds et la mobilisation des réseaux.  
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Commission de la sauvegarde des espèces (CSE) 
 

 Mandat 2017-2020  
 
 

1. Mission 
 
Dans la période intersession de 2017 à 2020, la Commission de la sauvegarde des espèces 
(CSE) continuera de jouer un rôle de premier plan pour que l’UICN reste la voix faisant le 
plus autorité au monde, au nom de la conservation mondiale de la biodiversité et de 
l’utilisation durable des ressources naturelles. La CSE et son réseau mondial sont, en 
particulier, en position unique pour permettre à l’UICN d’influer sur les sociétés du monde 
entier, de les encourager et de les aider à conserver l’intégrité de la biodiversité et à garantir 
que l’utilisation des espèces soit à la fois équitable et durable par les moyens suivants :  

• fournir des connaissances sur l’état des espèces et les tendances ;  
• entreprendre des analyses des menaces ; 
• élaborer des politiques et des lignes directrices ; 
• faciliter la planification de la conservation ; 
• catalyser l’action en milieu terrestre et aquatique ; et  
• fournir des avis sur les moyens de concilier la conservation de la biodiversité et le 

développement économique et l’évolution de la société. 
 
2. Vision 
 
Un monde juste qui valorise et conserve la nature par une action positive pour 
empêcher la perte de diversité de la vie sur Terre. 
 
3. But 
 
Le but suprême de la Convention est le suivant :  
 
La CSE luttera pour garantir que la crise de l’extinction des espèces et les pertes 
massives de biodiversité soient assumées, au plan universel, comme une 
responsabilité partagée, et traitées par tous les secteurs de la société qui prendront 
des mesures de conservation et éviteront les impacts négatifs au niveau mondial. 
 
4. Objectifs 
 
Pour la période intersession 2017-2020, la CSE, en collaboration avec ses membres, les 
Comités nationaux et régionaux, les autres Commissions et le Secrétariat, cherchera à 
atteindre les objectifs clés suivants en contribuant à la réalisation de l’engagement de l’UICN 
envers « Un seul Programme » : 
 
a) Évaluer et surveiller l’état de la biodiversité, en particulier au niveau des espèces  
Évaluer et surveiller les tendances dans l’état de la biodiversité, en particulier au niveau des 
espèces, et diffuser les mesures à prendre pour améliorer la santé de la biosphère.  
 
b) Analyser et faire connaître les menaces pesant sur la biodiversité, en particulier au niveau 
des espèces  
Analyser et faire connaître les menaces pesant sur la biodiversité au niveau des espèces et 
diffuser l’information sur les mesures de conservation appropriées, aussi largement et 
efficacement que possible, aux niveaux mondial, régional, national et local.  
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c) Élaborer des politiques et des lignes directrices pour faire progresser la conservation de la 
nature  
Élaborer des politiques fondées sur des données factuelles et scientifiques pour guider la 
communauté de la conservation face aux problèmes les plus critiques auxquels sont 
confrontées les espèces sauvages de la planète et fournir des avis pour influencer et 
façonner les décisions pouvant toucher les espèces, prises par les gouvernements, les 
accords internationaux et les institutions, les organisations non gouvernementales et le 
secteur privé. 
 
d) Faciliter la planification de la conservation pour les espèces 
Assurer le leadership afin de renforcer les plans de conservation pluriacteurs pour les 
espèces et la fixation des priorités afin : 1) de soutenir les efforts de conservation et de 
restauration des populations d’espèces menacées ; et 2) de faire cesser l’extinction des 
espèces avant 2020. 
 
e) Stimuler, encourager, soutenir et participer aux actions de conservation pour les espèces  
Stimuler, promouvoir et soutenir les actions de conservation pour faire cesser le déclin de la 
biodiversité, empêcher l’extinction des espèces, restaurer les habitats et les écosystèmes et 
conserver des habitats et des écosystèmes intacts en milieu aussi bien terrestre 
qu’aquatique.  
 
f) Concilier la conservation de la biodiversité et le développement économique et l’évolution 
de la société  
Étudier les options et fournir des orientations sur les moyens de réconcilier les besoins en 
conservation de la nature et les besoins des populations humaines, en particulier ceux des 
communautés pauvres qui coexistent avec les espèces sauvages, pour que cela soit reflété 
dans des pratiques de commerce, d’utilisation et de consommation biologiquement durables. 
 
g) Rassembler l’expertise pour la conservation des espèces 
Servir de forum pour rassembler et intégrer les connaissances et l’expérience des experts 
les plus éminents du monde en matière de science et de gestion de la conservation des 
espèces et promouvoir la participation active des futures générations de spécialistes de la 
conservation des espèces par le transfert des connaissances et le renforcement des 
capacités.  
 
5. Domaines de programme 
 
Les priorités de travail spécifiques de la CSE sont axées sur les trois Domaines de 
programme de l’UICN dont elles émanent. Dans chaque Domaine de programme, la CSE a 
conçu des Résultats clés pour les espèces (RCE) :  
 
 
 
 
 
RCE1. La couverture taxonomique et géographique de la Liste rouge de l’UICN est 

élargie. La couverture taxonomique de la Liste rouge est élargie afin de mieux 
informer sur la conservation de la biodiversité. 

RCE2. Un plus grand nombre d’évaluations pour la Liste rouge de l’UICN sont préparées 
au niveau national et, s’il y a lieu, au niveau régional. L’élaboration en cours de 
Listes rouges nationales et régionales est catalysée.  

RCE3. L’Indice de la Liste rouge de l’UICN est largement utilisé en tant qu’indicateur 
efficace de la biodiversité. L’utilisation de l’Indice de la Liste rouge (ILR) en tant 
qu’indicateur pour surveiller les tendances de l’état des différents groupes 

Domaine de programme 1 : Valoriser et conserver la nature. Il s’agit de renforcer les 
travaux fondamentaux de l’UICN sur la conservation de la biodiversité, en mettant en valeur 
à la fois les caractéristiques tangibles et intangibles de la nature. 
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d’espèces est généralisée et encouragée à de multiples échelles géographiques, 
du niveau national au niveau mondial. 

RCE4. La Liste rouge de l’UICN est un outil de conservation scientifiquement rigoureux. 
La Liste rouge contient l’information nécessaire pour devenir un outil fiable 
d’information sur la conservation de la biodiversité. 

RCE5. La capacité d’établissement de la Liste rouge de l’UICN est renforcée par des 
programmes de formation élargis. La capacité est renforcée pour faire en sorte 
que les critères de la Liste rouge de l’UICN soient appliqués de manière 
rigoureuse et cohérente pour renforcer la crédibilité de la Liste rouge et son 
application au niveau national. 

RCE6. La Liste rouge de l’UICN repose sur des technologies de gestion de l’information à 
la pointe du progrès. L’infrastructure de technologies de l’information soutenant les 
objectifs du Plan stratégique pour les espèces est renforcée. 

RCE7. La Liste rouge de l’UICN est utilisée efficacement pour étayer les politiques et 
l’action. Les données de la Liste rouge de l’UICN sont de plus en plus utilisées 
pour étayer la politique et l’action dans les secteurs public et privé. 

RCE8. La Liste rouge de l’UICN est largement diffusée et reconnue. La Liste rouge est 
développée en tant que référence mondiale, applicable à de multiples échelles 
géographiques, du niveau national au niveau mondial.  

RCE9. La Liste rouge de l’UICN est suffisamment financée, de manière durable. Des 
fonds sont obtenus pour garantir la pérennité de la Liste rouge.  

RCE10. La Liste rouge de l’UICN reçoit une supervision stratégique. Le Comité de la Liste 
rouge assure la supervision stratégique de la publication de la Liste rouge.  

RCE11. Mesure du succès de la conservation. Des méthodes modernes de mesure et de 
catégorisation du succès de la conservation sont en place. 

RCE12. Suivi et analyse au niveau des populations. Des programmes de suivi sont établis 
pour des espèces et des groupes d’espèces sélectionnés. 

RCE13. Espèces envahissantes. Les mesures de gestion des espèces envahissantes sont 
considérablement renforcées grâce à des efforts ciblés, impliquant les 
connaissances, la politique et l’action. 

RCE14. Intégrer les outils de connaissance de l’UICN. Les outils clés de connaissance de 
la biodiversité de l’UICN (c.-à-d. la Liste rouge et la base de données mondiale sur 
les aires protégées) sont entièrement intégrés pour permettre une interopérabilité, 
promouvoir la rentabilité et maximiser la fourniture d’informations pour guider les 
décisions en matière de conservation. 

RCE15. L’ampleur des efforts de planification de la conservation des espèces de la CSE 
UICN est considérablement élargie, en particulier pour les espèces prioritaires. 
Une méthode de priorisation des plans pour les espèces est élaborée et les plans 
d’action en matière de conservation se multiplient pour faire cesser 
l’appauvrissement de la biodiversité, protéger les espèces menacées et empêcher 
les extinctions.  

RCE16. Les efforts de planification de la conservation des espèces de la CSE UICN font 
l’objet d’un suivi pour déterminer les effets et l’efficacité. Des évaluations sont 
élaborées et mises en œuvre pour mesurer, améliorer et faire rapport sur l’impact 
et l’efficacité des efforts de planification de la conservation des espèces de la 
CSE UICN. 

RCE17. La capacité de planification de la conservation des espèces est renforcée par des 
programmes de formation élargis. Les capacités sont développées de manière à 
élargir les efforts de planification efficaces de la conservation des espèces à  
l’échelle du réseau de la CSE et au-delà et garantir que ces efforts soient 
considérés utiles et accessibles à toutes les parties concernées.  

RCE18. La CSE UICN fournit des orientations rigoureuses pour les plans de conservation 
des espèces dans le cadre de l’élaboration et de l’application permanentes d’outils 
et de processus scientifiques à la pointe du progrès. La planification de la 
conservation des espèces CSE UICN présente les meilleures pratiques utilisant 
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une approche adaptative, fondée sur des données factuelles, avec l’application 
d’outils et de processus étayés par les avancées technologiques et scientifiques 
émergentes en matière de biologie de la conservation et dans les domaines 
connexes et y contribuant. 

RCE19. Le financement de la planification de la conservation des espèces CSE UICN est 
suffisant et pérennisé. Les ressources financières et humaines garanties assurent 
la croissance et la pérennité de la planification de la conservation des espèces 
CSE UICN.  

RCE20. La discipline « Planification de la conservation des espèces » est officiellement 
inscrite dans le cadre organisationnel de la CSE pour refléter son importance 
croissante dans les travaux de la CSE. Une structure de planification de la 
conservation des espèces est mise en place, catalysant et guidant la gouvernance 
et l’application de la planification de la conservation des espèces au sein de la 
CSE. 

RCE21. La CSE UICN est reconnue comme un chef de file en matière de plans d’action 
pour la conservation des espèces. Les processus de planification de la 
conservation des espèces CSE UICN sont de plus en plus adoptés ou utilisés, 
guident ostensiblement les mesures de conservation et influencent les politiques. 

RCE22. Application de la norme UICN d’identification des sites d’importance mondiale pour 
la conservation de la biodiversité. L’action en faveur de la conservation de la 
biodiversité est améliorée par l’application de la norme pour les Zones clés pour la 
biodiversité. 

RCE23. Santé animale. Le suivi de la santé animale est en place lorsque c’est nécessaire 
et des avis sont fournis sur les mesures correctives requises.  

RCE24. Réintroductions. Un service d’information et de conseil est en place pour soutenir 
les réintroductions d’espèces.  

RCE25. Élevage pour la conservation et liens avec les communautés ex situ. Des avis et 
une facilitation sont fournis pour soutenir les programmes de rétablissement des 
espèces ex situ. 

RCE26. Politique mondiale et régionale pour la conservation de la biodiversité. Les 
mécanismes de politique mondiale et régionale sont influencés pour renforcer 
l’efficacité de la conservation de la biodiversité.  

RCE27. Politiques et actions aux niveaux national et transfrontière. Les avis scientifiques 
de la CSE sont un moteur pour les actions et les politiques en faveur des espèces 
et des sites au niveau national (en lien avec les Stratégies nationales et plans 
d’action pour la biodiversité et les listes rouges nationales). 

RCE28. Communication sur la conservation des espèces. L’efficacité du travail de 
conservation des espèces de l’UICN est renforcée par une communication 
stratégique et ciblée. 

RCE29. Construire des partenariats institutionnels mutuellement bénéfiques pour les 
groupes de spécialistes de la CSE et les travaux en général de la CSE. Les 
partenariats institutionnels permettent de rendre les efforts de conservation des 
espèces plus stratégiques, durables et intégrés. 

RCE30. Renforcer la conservation en milieu terrestre et aquatique. La conservation est 
soutenue par des mécanismes de financement existants et nouveaux.  

RCE31. Initiatives spéciales pour lutter contre les grandes crises de la conservation. Une 
attention ciblée est portée à la résolution de grandes crises en matière de 
conservation de la biodiversité.  

RCE32. Analyses et études sur les questions de conservation pressantes. Des analyses et 
études scientifiques de haut niveau ayant de larges incidences sont menées à 
bien et publiées. 
 

 
 
 

Domaine de programme 2 : Promouvoir et soutenir une gouvernance efficace et 
équitable des ressources naturelles. Ce Domaine de programme consolide les travaux 
de l’UICN sur les relations entre l’homme et la nature, les droits et les responsabilités et 
l’économie politique de la nature. 
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RCE33. Comprendre et communiquer l’utilisation durable. Une plus grande compréhension 
commune est obtenue sur la théorie et la pratique de l’utilisation durable de la 
biodiversité et les liens clés avec les moyens d’existence humains ; l’importance 
des espèces pour soutenir les moyens d’existence, en particulier des populations 
pauvres, est démontrée ; et des approches adaptatives, innovantes, fondées sur 
l’expérience, pour une utilisation durable, sont explorées. 

RCE34. Décisions en matière de conservation et effets sur les moyens d’existence. Les 
effets des décisions relatives à la conservation sur les moyens d’existence sont 
analysés et diffusés. 

RCE35. Connaissances traditionnelles et gestion des espèces. Les connaissances 
traditionnelles sont intégrées avec les connaissances scientifiques dans les 
approches d’évaluation et de gestion des espèces. 

RCE36. Développer et mettre en œuvre des stratégies pour l’utilisation durable. Toute 
utilisation des ressources naturelles vivantes est légale et durable ; l’utilisation 
durable est reconnue comme un outil positif pour réaliser la conservation à long 
terme ; et l’importance des espèces pour soutenir les moyens d’existence des 
populations pauvres est reconnue par les acteurs clés, ce qui aboutit à une 
gouvernance améliorée pour l’homme et la nature. 

RCE37. Interactions entre l’homme et les espèces sauvages (y compris marines). Les 
moyens d’existence des personnes et la conservation des espèces sont améliorés 
par de meilleures interactions entre l’homme et les espèces sauvages.  
 

 
 
 
 
 
 
RCE38. Comprendre la biodiversité et le changement climatique. Les effets du 

changement climatique sur les espèces et la réaction de celles-ci au changement 
climatique sont décrits et analysés et la vulnérabilité des espèces est mieux 
comprise. 

RCE39. La biodiversité et la pratique de la conservation dans le contexte du changement 
climatique. Des approches de la conservation dans le contexte de l’évolution du 
climat sont élaborées, mises à l’essai et partagées. 

RCE40. Politiques sur la biodiversité et le changement climatique. Les considérations 
relatives à la biodiversité sont prises en compte dans les politiques d’adaptation et 
d’atténuation du secteur public et du secteur privé et les pratiques aux niveaux 
mondial et régional.  

RCE41. Biodiversité et production alimentaire. Les considérations de biodiversité sont 
introduites dans les nouvelles politiques du secteur de production alimentaire 
(agriculture, pêches et aquaculture).  

RCE42. Maintenir la diversité génétique des espèces sauvages apparentées aux espèces 
domestiquées. L’approvisionnement à long terme en ressources alimentaires est 
garanti par la conservation des espèces sauvages apparentées aux espèces 
domestiquées. 

RCE43. L’information sur la biodiversité pour les secteurs public, privé et financier renforce 
l’engagement de ces secteurs envers la conservation de la nature. L’information 
sur la biodiversité a pour objet d’améliorer les effets positifs de ces secteurs sur la 
biodiversité et de réduire tout impact négatif de leurs activités sur la biodiversité.  

 
Dans le cadre de tous ces RCE, la CSE a élaboré un ensemble d’Objectifs limités dans le 
temps, mesurables, à atteindre avant 2020. Chaque RCE est également lié à l’élément de la 
CSE en charge de son application (c.-à-d. Comité directeur, groupe de spécialistes 
particulier) et à un correspondant chargé de faire un rapport et un suivi sur les résultats, 

Domaine de programme 3 : Déployer des solutions fondées sur la nature pour 
relever les enjeux de société. Ce Domaine de programme élargit les travaux de l’UICN 
sur la contribution de la nature à la résolution des problèmes de développement durable, 
en particulier du point de vue du changement climatique, de la sécurité alimentaire et du 
développement économique et social.  
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collaborant, dans tous les cas, avec le Programme mondial de l’UICN pour les espèces et, 
dans de nombreux cas, avec les Membres de l’UICN et les organisations partenaires de la 
Liste rouge. 
 
6. Structure  
 
La Commission est dirigée par un Président élu par les Membres de l’UICN et un Président 
adjoint nommé par le Conseil de l’UICN sur recommandation du Président. Le Comité 
directeur de la CSE est également nommé par le Conseil de l’UICN sur recommandation du 
Président, conformément aux Statuts et au Règlement de l’UICN. Le Comité directeur aide le 
Président et le Président adjoint à déterminer la direction stratégique et à superviser les 
activités de la Commission. Le Comité directeur délègue certains aspects de ses travaux à 
des sous-comités spécialement désignés qui font rapport au Président et au Comité 
directeur de façon régulière. La charge de travail de la CSE incombe aux groupes de 
spécialistes, aux Autorités pour la Liste rouge, aux groupes d’étude et aux groupes de 
travail. Le rôle de ces entités est défini dans les Statuts de la CSE. 
 
7. Membres 
 
Le fait de devenir membre de l’un des sous-groupes de la Commission (c.-à-d. Comité 
directeur, sous-comités, groupes de spécialistes, Autorités pour la Liste rouge, groupes 
d’étude, groupes de travail) confère la qualité de membre de la CSE. Les membres de ces 
groupes sont volontaires et accueillis sur invitation. La CSE cherche à obtenir la participation 
d’experts renommés dans toutes les disciplines relevant de la conservation et de la gestion 
de la biodiversité. Elle engage ces personnes en tenant compte de la diversité, qu’il s’agisse 
du sexe, de l’âge, de la culture, de la langue, de la nationalité ou des compétences. Par 
essence, les membres de la CSE n’ont pas de point de vue commun sur la plupart des 
questions relatives à la conservation. Au contraire, la CSE chérit sa diversité et encourage, 
entre ses membres, un débat ouvert, respectueux, rigoureux et fondé sur des preuves 
factuelles. 
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Commission mondiale du droit 
de l’environnement (CMDE)  

 
Mandat 2017-2020 

 
 
1. Mission 
 
La mission de la Commission mondiale du droit de l’environnement (CMDE) est de veiller à 
l’intégrité de la nature et de conserver sa diversité par la promotion de concepts et 
d’instruments juridiques et institutionnels éthiques faisant progresser la durabilité 
environnementale, sociale, culturelle et économique (ci-après dénommée « développement 
écologiquement durable ») et de renforcer la capacité des gouvernements, de l’appareil 
judiciaire, des procureurs, des écoles de droit et autres acteurs d’élaborer et d’appliquer le 
droit de l’environnement. 
  
2. Vision  
  
La vision de la CMDE est celle d’une société juste qui valorise et conserve la nature, 
soutenue et renforcée par des lois efficaces, avec des systèmes de gestion responsables de 
l’environnement vitaux à tous les niveaux de gouvernance, y compris des communautés 
autochtones et locales, affirmant l’état de droit environnemental et œuvrant pour un 
développement écologiquement durable. 
 
3. But 
 
Le but de la CMDE est d’influer sur les sociétés du monde entier, de les encourager et de les 
aider à appliquer le droit de l’environnement pour restaurer, conserver et soutenir la nature et 
à faire en sorte que l’utilisation des ressources naturelles soit équitable et écologiquement 
durable par les moyens suivants : 
 
a) encourager l’adoption de lois locales, nationales, régionales et internationales, 

d’instruments administratifs et de normes coutumières ancrés dans l’éthique de 
l’environnement et contribuant à l’avènement d’un développement écologiquement 
durable ; 

 
b) conduire la recherche pour renforcer les lois sur l’environnement et entreprendre le 

renforcement des capacités pour permettre aux gouvernements et aux acteurs de 
participer activement au débat international sur la gouvernance ;  

 
c) soutenir l’application de lois coordonnées par l’entremise d’institutions qui respectent 

l’état de droit environnemental et garantir leur respect et leur mise en œuvre ;  
 
d) servir de forum mondial pour l’intégration du droit de l’environnement dans tous les 

aspects de la gouvernance ; et  
 
e) créer et promouvoir des partenariats pour soutenir la mise en œuvre et l’application de 

l’état de droit environnemental et élargir les réseaux professionnels et experts dédiés 
aux fondations juridiques du développement écologiquement durable.  

 
4. Objectifs 
 
La CMDE poursuit ses objectifs de concert avec le programme d’activités intégré adopté par 
le Congrès mondial de la nature dans le Programme de l’UICN 2017-2020 et en coopération 
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avec les Membres de l’UICN et les éléments de l’Union, par l’entremise des membres de la 
Commission et de ses groupes de spécialistes et en partenariat avec des entités 
internationales pertinentes, en particulier le Programme des Nations Unies pour 
l’environnement (PNUE) et d’autres organisations spécialisées en droit de l’environnement, 
écoles de droit, associations de juges et procureurs de l’environnement ainsi qu’avec des 
instituts et écoles judiciaires, afin : 
 
a) de promouvoir des concepts juridiques éthiques et innovants, des législations et autres 

instruments juridiques pour conserver la nature et les ressources naturelles dans le but 
d’atteindre le développement durable ;  
 

b) d’enrichir les connaissances et d’appliquer les capacités scientifiques et techniques, 
entre autres, dans toutes les régions, pour permettre aux gouvernements de rédiger, 
promulguer et appliquer des lois sur l’environnement de manière efficace ;  

c) de travailler en collaboration étroite avec les secrétariats des conventions et accords 
compétents qui protègent et conservent la nature pour soutenir la mise en œuvre et 
l’application de ces conventions et accords ; 

 
d) de renforcer les capacités et d’éduquer les fonctionnaires gouvernementaux, y compris 

les juges et procureurs publics et les acteurs, à tous les niveaux, en matière 
d’application des lois et des politiques, d’améliorer l’accès à l’information et à la justice 
et de faciliter la participation du public à la prise de décisions concernant 
l’environnement pour garantir que les ressources naturelles soient gérées de façon 
équitable et durable ;  

 
e) de constituer, avec les Membres, les comités nationaux et régionaux de Membres et les 

membres de la CMDE des réseaux de connaissances robustes sur le droit de 
l’environnement ;  
 

f) de collaborer avec chaque Commission de l’UICN ; et  
 
g) de collaborer avec d’autres éléments de l’Union et du Secrétariat, en particulier le 

Centre du droit de l’environnement de l’UICN et l’Académie du droit de l’environnement 
de l’UICN, ainsi qu’avec des institutions partenaires, notamment le PNUE, le Réseau 
international sur la conformité et l’application de la loi en environnement (INECE) et 
l’UNITAR, pour dispenser l’enseignement, les informations et les connaissances 
nécessaires sur le droit et la gouvernance pour parvenir au développement 
écologiquement durable. 

 
5. Structure 
 
La Commission est dirigée par le Président de la Commission élu par les Membres de l’UICN 
et un Président adjoint nommé par le Conseil de l’UICN sur recommandation du Président. 
Le Comité directeur est également nommé par le Conseil de l’UICN sur recommandation du 
Président, conformément aux Statuts et au Règlement de l’UICN. Le petit Comité directeur 
aide le Président et le Président adjoint à déterminer la direction stratégique et à superviser 
les activités de la Commission.  
 
6. Membres 
 
La composition de la CMDE est un élément fondamental de son organisation. Avant le 
Congrès de Jeju, la CMDE avait très peu de membres d’Afrique et de certaines régions 
d’Asie. Au bout d’environ quatre ans, la répartition des membres est beaucoup plus mondiale 
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et la Commission compte un grand nombre de nouveaux membres de pays moins 
développés. 
 
7. Priorités 
 
La CMDE mettra en œuvre ses objectifs dans le cadre des priorités du Programme qui 
président à la réalisation du Programme de l’UICN 2017-2020. Les objectifs de la CMDE 
seront mis en œuvre de manière intégrée dans le cadre du Plan stratégique 2017-2020, par 
les membres experts, ses réseaux de centres de droit de l’environnement collaborateurs, le 
Centre du droit de l’environnement de l’UICN, l’Académie du droit de l’environnement de 
l’UICN, les comités régionaux et nationaux et bureaux de l’Union et autres partenariats 
professionnels ainsi qu’avec les institutions des Nations Unies conformément au statut 
d’observateur de l’Union auprès de l’ONU. D’autres partenaires comprennent l’Organisation 
des États américains, GLOBE International, l’INECE, l’Union internationale des magistrats, le 
Forum des juges de l’Union européenne pour l’environnement. La CMDE traitera les priorités 
suivantes, sous réserve des ressources financières disponibles et avec la contribution 
bénévole de l’expertise et des compétences de ses membres et partenaires, afin :  
 
a) De renforcer les groupes de spécialistes de la CMDE – la CMDE renforcera l’efficacité 

de ses groupes de spécialistes en mettant tout particulièrement l’accent a) sur les 
domaines thématiques juridiques prioritaires, notamment la perte de biodiversité ; le 
changement climatique, l’énergie et les biocarburants ; la dégradation côtière et marine ; 
la conservation du patrimoine naturel et culturel ; la désertification ; la gestion des 
ressources naturelles ; la protection des écosystèmes ; l’agriculture ; les sols ; les eaux 
douces et les zones humides ; les mines ; et b) sur des thèmes intersectoriels tels que 
l’éthique environnementale, les peuples autochtones, les aires protégées, la 
gouvernance polaire arctique et antarctique, le respect et l’application des lois sur 
l’environnement, l’appareil judiciaire et les institutions financières nationales et 
internationales, ainsi que pour répondre aux demandes du Congrès mondial de la 
nature. 

Ces groupes de spécialistes et thèmes contribuent aux TROIS Domaines de programme 
(Valoriser et conserver la nature ; Promouvoir et soutenir une gouvernance efficace et 
équitable des ressources naturelles ; et Déployer des solutions fondées sur la nature 
pour relever les enjeux de société). 

b) De promouvoir l’Académie du droit de l’environnement de l’UICN – La CMDE assurera la 
promotion et collaborera étroitement avec l’Académie qui est le réseau mondial principal 
d’institutions académiques, d’universités et de professeurs participant à la recherche sur 
le droit de l’environnement et à l’enseignement du droit de l’environnement. 

Plus haute contribution aux : Domaines de programme 1 et 2 
 

c) De collaborer avec les centres du droit de l’environnement – La CMDE continuera de 
reconnaître et promouvoir  les centres, instituts du droit de l’environnement et autres 
partenaires et de collaborer avec eux pour constituer des programmes coordonnés 
d’information, de recherche, d’enseignement et de renforcement des capacités sur les 
aspects juridiques de la biodiversité. 

Plus haute contribution au : Domaine de programme 2 
 
d) D’enrichir les connaissances, de renforcer les capacités et l’assistance technique – La 

CMDE collaborera avec tous les éléments de l’Union, en particulier ses membres, 
bureaux régionaux, le Centre du droit de l’environnement, l’Académie du droit de 
l’environnement et autres partenaires, notamment le PNUE, les secrétariats de 
conventions et l’INECE, afin d’élaborer des accords internationaux et des législations 
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nationales, et des programmes d’application, en particulier dans les pays moins 
développés et les régions touchées par des conflits armés. 

Plus haute contribution aux : Domaines de programme 1 et 2 
 
e) De promouvoir la « bonne gouvernance » et l’état de droit environnemental – La CMDE 

collaborera avec les Membres de l’UICN, les institutions des Nations Unies, les 
gouvernements et autres acteurs pour encourager et promouvoir la « bonne 
gouvernance » et inciter les institutions à respecter l’état de droit environnemental.  

Plus haute contribution au : Domaine de programme 2 
 

f) De soutenir l’appareil judiciaire – La CMDE continuera de collaborer avec l’appareil 
judiciaire et les institutions compétentes, tant internationales que nationales, y compris 
les instituts judiciaires et les associations de magistrats, pour établir un institut mondial 
de cours et de tribunaux de l’environnement, renforcer les capacités judiciaires pour 
fournir un accès à la justice, juger efficacement les questions relatives à l’environnement 
et appliquer et faire respecter le droit de l’environnement et fournir des services de 
référence juridiques et des bases de données d’information, y compris ECOLEX, le 
Portail judiciaire de l’environnement et INFORMEA, et promouvoir l’élaboration et l’étude 
de la jurisprudence en environnement. 

Plus haute contribution au : Domaine de programme 2 
 
g) De promouvoir des synergies programmatiques entre les AME – La CMDE collaborera 

avec les secrétariats des accords multilatéraux sur l’environnement afin de soutenir une 
application plus cohérente, en particulier au niveau national, des gouvernements et des 
acteurs, et avec d’autres conventions, accords et processus pour identifier et promouvoir 
des synergies entre eux et la Mission et le Programme de l’UICN. 

Plus haute contribution au : Domaine de programme 2 
 
h) De renforcer les fondements juridiques des conventions – La CMDE étudiera et 

s’efforcera d’améliorer de manière plus efficace la mise en œuvre et l’élaboration 
d’accords multilatéraux sur l’environnement et de conventions relatifs aux ressources 
naturelles et fournira son expertise ainsi qu’un renforcement des capacités pour 
renforcer les correspondants nationaux, les lois d’application nationales, y compris, par 
exemple, les efforts de mise en œuvre des engagements relatifs au changement 
climatique dans le cadre de l’Accord de Paris. 

Plus haute contribution au : Domaine de programme 2 
 
i) D’étudier et faire progresser le développement conceptuel du droit de l’environnement – 

La CMDE fera des travaux de recherche en matière d’application de nouveaux 
instruments et principes juridiques et de gouvernance, internationaux et nationaux, 
y compris le projet de Pacte international sur l’environnement et le développement, la 
Charte de la Terre, le principe de non-régression et le principe de résilience.  

Contribution aux TROIS Domaines de programme 
 
j) Objectifs de développement durable – La CMDE étudiera et s’efforcera, avec des 

partenaires clés, de promouvoir la mise en œuvre et le renforcement des aspects 
juridiques des Objectifs de développement durable et du Programme 2030 pour le 
développement durable.  

Contribution aux TROIS Domaines de programme 
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8. Résultats escomptés  
 
La mission, les objectifs et les priorités de la CMDE contribueront à la réalisation du 
Programme de l’UICN 2017-2020, en particulier concernant ses trois résultats mondiaux. 
Certains des résultats seront de nature intangible, difficiles à mesurer d’un point de vue 
mathématique. Toutefois, la CMDE espère, d’ici à 2020, avoir contribué de manière 
mesurable : 
 
a) à l’intégration des connaissances sur le droit de l’environnement avec l’expertise 

scientifique et politique des autres Commissions ; 
 
b) au renforcement de sa collaboration avec les secrétariats des accords multilatéraux sur 

l’environnement pour soutenir une application améliorée des accords multilatéraux sur 
l’environnement différents et pertinents ;  

 
c) à l’élaboration et à la diffusion d’une expertise en droit de l’environnement et de réseaux 

de droit de l’environnement dans le monde entier ;  
 
d) à l’élaboration des connaissances et de l’expertise des cours et tribunaux de 

l’environnement à travers des institutions nouvelles et renforcées, y compris le Global 
Judicial Institute for the Environment ; 

 
e) au renforcement du Early Career Group ; 
 
f) au colloque annuel et autres programmes de l’Académie du droit de l’environnement de 

l’UICN ; 
 
g) à l’inscription de l’utilisation efficace du droit de l’environnement dans le Programme de 

l’Union ; 
 

h) à l’augmentation du nombre de membres, en particulier dans les pays ou les régions qui 
ont peu de membres, voire pas du tout ; et  

 
i) au développement d’une stratégie de communication, spécialement conçue pour la 

profession juridique et s’adressant à elle. 
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Commission mondiale des aires protégées (CMAP) 
 

Mandat 2017-2020 
 
 

VISION 
 
Les aires protégées sont reconnues et valorisées en tant que pierres angulaires de la 
conservation de la nature et solutions naturelles aux changements mondiaux, bénéfiques à 
la santé, aux moyens d’existence et au bien-être des êtres humains.  
 
MISSION 

Élaborer et fournir des avis scientifiques et techniques et des politiques pour promouvoir un 
réseau mondial représentatif, efficacement géré et équitablement gouverné d’aires 
protégées terrestres et marines, notamment de zones particulièrement importantes pour la 
biodiversité et les services écosystémiques.  

OBJECTIFS 
 
Les objectifs de la Commission mondiale des aires protégées de l’UICN pour 2017-2020 
sont conformes à la Promesse de Sydney adoptée au Congrès mondial des parcs, en 2014 : 
 
1. catalyser et soutenir les efforts déployés à l’échelon mondial pour agrandir et gérer 

efficacement les réseaux d’aires protégées et autres mesures de conservation fondées 
sur les sites pour atteindre les Objectifs d’Aichi, en particulier l’Objectif 11, et faire cesser 
la perte de biodiversité;   

2. reconnaître et intégrer les aires protégées en tant que solutions naturelles pour relever 
les enjeux mondiaux tels que le changement climatique, la dégradation des sols, la 
sécurité alimentaire et de l’eau, la santé et le bien-être ; 

3. plaider en faveur de l’investissement dans les réseaux d’aires protégées, avec le soutien 
de la politique publique, d’incitations et de mesures de renforcement des capacités et de 
financement durable ;  

4. inspirer tous les peuples, à travers les générations, la géographie et les cultures pour 
qu’ils appréhendent et valorisent les merveilles de la nature dans le contexte des aires 
protégées et soutiennent la conservation des écosystèmes naturels ;   

5. assumer le rôle qui nous est reconnu de principal « courtier de connaissances » au 
niveau mondial et organe normatif pour les aires protégées pour soutenir les efforts 
visant à améliorer les normes et les pratiques de gouvernance et de gestion des aires 
protégées au plan mondial.  
 

PRIORITÉS DU PROGRAMME  
 
La Commission contribuera à la génération de connaissances et à l’application des trois 
Domaines de programme de l’UICN, en collaborant étroitement aux priorités clés avec le 
Programme mondial pour les aires protégées et le Programme du patrimoine mondial. Ces 
travaux seront favorisés par les connaissances spécialisées que la CMAP apporte à l’Union 
et qui sont une synthèse des diverses perspectives et expériences du réseau de membres 
de la CMAP.  

 
 
 

(i) La CMAP reconnaît que pour réaliser le plein potentiel des aires protégées et atteindre 
les objectifs du Plan stratégique pour la diversité biologique et en particulier l’Objectif 

Domaine de programme 1 : Valoriser et conserver la nature 
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d’Aichi 11 ainsi que les Objectifs de développement durable (ODD), il faut, de toute 
urgence, augmenter l’échelle de la protection des paysages terrestres et marins pour 
inclure tous les sites essentiels à la conservation de la nature, en particulier dans les 
océans et dans d’autres biomes sous-représentés, et veiller à ce qu’ils soient 
efficacement préservés.  

 
(ii) La CMAP collaborera avec des partenaires nationaux afin de concevoir et compléter des 

réseaux d’aires protégées et d’autres aires conservées, écologiquement représentatives 
et bien connectées. 

 
(iii) La CMAP collaborera avec des organismes et partenaires nationaux afin d’encourager 

la gestion efficace et la gouvernance équitable des aires protégées, conformément aux 
engagements des pays envers l’Objectif d’Aichi 11 et l’exécution du Programme de 
travail pour les aires protégées de la Convention sur la diversité biologique.  

 
(iv) La CMAP élaborera et fournira des outils, des lignes directrices sur les meilleures 

pratiques et des normes pour renforcer les capacités et professionnaliser la gestion des 
aires protégées, notamment la Liste verte des aires protégées et conservées pour 
témoigner de la bonne gestion des aires protégées. 

 
(v) En collaboration avec des partenaires et des experts de la communication (p.ex. la 

Commission de l’éducation et de la communication de l’UICN), la CMAP fera valoir 
l’importance et les avantages de réseaux d’aires protégées bien gérés pour renforcer la 
sensibilisation aux multiples valeurs biologiques, économiques et sociales, en matière 
de santé et spirituelles et plaider en faveur d’une augmentation des investissements 
dans la création, l’expansion et la gestion efficace d’aires protégées. 

 
 
 
 
(i) La CMAP encouragera tous les types de gouvernance pour les aires protégées et les 

aires conservées, une plus grande participation des peuples autochtones et des 
communautés locales ; et prônera les valeurs des aires protégées pour le bien-être et 
les moyens d’existence des populations humaines. 

 
(ii) La CMAP servira de chef de file et apportera ses compétences afin d’améliorer et de 

promouvoir la bonne gouvernance en matière de gestion des aires protégées, 
notamment en pilotant des évaluations de la gouvernance et en renforçant les capacités.  

 
(iii) En collaboration avec la CDB et d’autres partenaires, la CMAP élaborera des 

orientations sur d’autres mesures de conservation efficaces fondées sur les sites en 
appui à l’Objectif d’Aichi 11 et à la Résolution de l’UICN 5.035 Assurer la conservation 
grâce à la création d’aires protégées, comme base pour atteindre l’Objectif 11 du Plan 
stratégique pour la diversité biologique 2011–2020 (Jeju, 2012).   

 
 
 
 
(i) La CMAP continuera de s’efforcer d’intégrer les aires protégées en tant que « solutions 

naturelles » pour lutter contre le changement climatique et la dégradation des sols, 
prévenir les risques de catastrophe et préserver la sécurité alimentaire et de l’eau, la 
santé et le bien-être humain.  

 
(ii) La CMAP continuera de collaborer avec les Conventions de Rio pour faire reconnaître 

les aires protégées comme une contribution essentielle aux objectifs des trois 

Domaine de programme 2 : Promouvoir et soutenir une gouvernance efficace et 
équitable des ressources naturelles  

Domaine de programme 3 : Déployer des solutions fondées sur la nature pour relever 
les enjeux de société 
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conventions et en particulier multiplier les initiatives régionales visant à intégrer les aires 
protégées dans les stratégies relatives au changement climatique et aux risques de 
catastrophe et les engagements des pays vis-à-vis de la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques.  

 
(iii) S’appuyant sur les priorités du Congrès mondial des parcs et sa Promesse de Sydney, 

la CMAP continuera d’explorer et de promouvoir les liens entre des écosystèmes en 
bonne santé et la santé humaine, en particulier les liens entre les aires protégées, la 
santé et les communautés urbaines.   

 
(iv) La CMAP fera reposer ses travaux dans les trois Domaines de programme sur un 

programme solide de développement des capacités et de communication et 
d’information pour démontrer la pertinence des aires protégées pour le bien-être 
humain.  

 
STRUCTURE  

 
La CMAP est dirigée par un Président, soutenu par un Comité directeur et une structure 
opérationnelle comprenant des groupes de travail et des groupes de spécialistes qui 
contribuent à l’exécution de son mandat. Ils bénéficient de l’appui du Programme mondial 
pour les aires protégées et du Programme du patrimoine mondial au sein du Secrétariat de 
l’UICN et collaboreront avec les bureaux régionaux de l’UICN, d’autres Commissions et 
Membres de l’UICN pour réaliser la Charte « Un seul Programme » de l’UICN.  
 
MEMBRES 
 
La CMAP continue de développer un réseau d’experts bénévoles, actif au plan mondial et 
représentatif au plan géographique, pour soutenir l’exécution de son programme. Les 
membres sont bénévoles et accueillis par invitation ou sur candidature examinée par les 
vice-présidents régionaux. Les membres comprennent certains des professionnels de la 
conservation les plus éminents du monde, y compris des scientifiques spécialisés dans les 
sciences sociales et naturelles, des administrateurs d’aires protégées, des universitaires, de 
jeunes professionnels, des chefs de communautés et de peuples autochtones. L’ampleur 
des travaux de la Commission nécessite qu’elle élargisse et renforce ses capacités en 
accueillant de nouveaux membres, en nouant des partenariats stratégiques, en recherchant 
activement des fonds et en mobilisant son réseau. La Commission travaille par 
l’intermédiaire de groupes de spécialistes et de groupes de travail, avec la collaboration 
d’autres Commissions de l’UICN sur des questions de préoccupation et d’intérêt mutuels.  
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